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  Projet de rapport 
 

 

  Rapporteur : M. Felix-Fils Eboa Ebongue (Cameroun) 
 

  Additif  
 

 

  Questions relatives au programme : projet de budget-
programme pour 2021 

  [Point 3 a)]  
 

 

  Programme 19 

  Développement économique et social en Asie occidentale 
 

 

1. À sa soixantième séance, le Comité a examiné le programme 19 

(Développement économique et social en Asie occidentale) (projet de plan -

programme pour 2020 et exécution du programme en 2019) [A/74/6 (Sect.22)]. Il était 

saisi d’une note du Secrétariat sur l’examen du projet de plan-programme par les 

organes sectoriels, techniques et régionaux (E/AC.51/2020/10). 

2. La Secrétaire exécutive de la Commission économique et sociale pour l’Asie 

occidentale (CESAO) a présenté le programme et répondu aux questions soulevées 

par le Comité lors de l’examen du programme. 

 

  Débat 
 

3. Les délégations ont exprimé leur reconnaissance et leur soutien à la Commission 

pour ses travaux et ont demandé des précisions sur la manière dont elle s ’employait 

à que ses activités ne fassent double emploi avec celles menées par d’autres entités 

du système des Nations Unies. Par exemple, il a été rappelé que la Commission avait 

fait des recherches et des analyses de données approfondies pour l’élaboration des 

politiques d’application du Programme de développement durable à l ’horizon 2030, 

et que le Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat en avait fait 

autant. Des précisions ont donc été demandées sur la manière dont la Commission 
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estimait la valeur ajoutée que présenterait son aide aux États Membres, par référence 

à celle d’autres entités des Nations Unies, notamment le Département des affaires 

économiques et sociales et la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 

développement. En outre, une autre délégation a souligné que ce programme devrait, 

comme tous les autres, évaluer en permanence la compatibilité et la complémentarité 

de son mandat et de celui d’autres organes des Nations Unies. 

4. Une délégation a demandé un complément d’information sur la réforme interne 

mise en œuvre par la CESAO (par. 22.4) et sur la reconfiguration des sous-

programmes, compte-tenu de la pandémie de COVID-19 et des adaptations à opérer 

pour que celle-ci pèse le moins possible sur l’appui fourni par la Commission à ses 

États membres. 

5. L’utilisation de l’expression « justice de genre » dans le titre et le descriptif du 

sous-programme 2 (Justice de genre, populations et développement inclusif) a été 

remarquée. Une délégation a rappelé les longues discussions tenues à la cinquante -

neuvième session du Comité sur l’utilisation de cette expression, qui n’est pas 

universellement acceptée par l’ensemble des membres de l’Organisation, discussion 

à l’issue desquelles il avait été proposé de reprendre les résolutions et décisions 

relatives à la CESAO dans lesquelles figures la définition du concept. La délégation 

a également rappelé que le Comité n’utilisait qu’avec parcimonie les concepts dont 

la définition n’était pas universellement acceptée et, tout en affirmant son plein 

soutien aux mandats confiés à la CESAO par ses États Membres, a indiqué qu’il 

importait d’éviter de laisser entendre que le concept de « justice de genre » était 

universellement accepté en dehors des résolutions et décisions concernant 

directement la Commission. 

6. Concernant le sous-programme 4 (Statistiques, société de l’information et 

technologie), il a été demandé pourquoi un centre d’information intégré et intelligent 

devrait être développé à partir de zéro (par. 22.52), alors qu’il existait déjà un système 

analogue. Des éclaircissements ont également été demandés pour savoir si la création 

de cette plate-forme reposait sur une décision d’un organe délibérant. 

 

  Conclusions et recommandations 
 

7. Le Comité a félicité la CESAO des efforts déployés dans le cadre de son 

mandat pour promouvoir le développement durable dans la région arabe. 

8. Le Comité a pris note avec satisfaction de la restructuration de la 

Commission, dont les sous-programmes repensés devraient lui permettre 

d’assurer le meilleur service possible aux États Membres. 

9. Le Comité a insisté sur le fait que la CEDAO doit continuer d’aider les États 

Membres à mettre en œuvre le Programme de développement durable à l’horizon 

2030 et recommande à l’Assemblée générale de l’encourager à poursuivre sa 

collaboration avec les entités compétentes de l’ONU, au niveau régional et sous-

régional, notamment le système des coordonnateurs résidents et les équipes de 

pays des Nations Unies pour ce qui est de la réforme du système des Nations 

Unies pour le développement, ainsi qu’avec les institutions financières 

internationales et les banques de développement régionales.  

10. Le Comité a recommandé à l’Assemble générale d’approuver le texte 

explicatif correspondant au programme 19 (Développement économique et social 

en Asie occidentale) du projet de budget-programme pour 2021. 

 


